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Declaration du President du Conseil de securite 


A la 6705 e seance du Conseil de securite, le 19 janvier 2012, a l’occasion de 


Fexamen, par le Conseil, de la question intitulee « Justice et etat de droit», le 
President du Conseil a fait la declaration ci-apres au nom du Conseil : 

«Le Conseil de securite estime que l’etat de droit doit etre 
universellement instaure et respecte et souligne Fimportance cruciale qu’il 
attache a la promotion de la justice et de l’etat de droit, facteurs indispensables 
a une coexistence pacifique et a la prevention des conflits armes. 

Le Conseil reaffirme son attachement au droit international et a la Charte 
des Nations Unies, ainsi qu’a l’instauration d’un ordre international fonde sur 
l’etat de droit et le droit international, qui sont essentiels a la cooperation entre 
les Etats face a leurs epreuves communes, et contribuent done au maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Le Conseil est attache au reglement pacifique des differends, qu’il 
soutient activement, et demande a nouveau aux Etats Membres de regler leurs 
differends par des moyens pacifiques, comme le prevoit le Chapitre VI de la 
Charte. II souligne le role central qui revient a la Cour internationale de 
Justice, organe judiciaire principal des Nations Unies, qui tranche les 
differends entre Etats, et la valeur des travaux de cette juridiction. II engage 
les Etats qui ne Font pas encore fait a accepter la competence de la Cour, 
conformement au Statut de celle-ci. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe par les consequences 
devastatrices des conflits armes et les souffrances qui en resultent et insiste sur 
la necessite de les prevenir et, lorsqu’ils ont deja eclate, de retablir la paix et la 
securite. II est conscient que la volonte politique et les efforts concertes des 
gouvernements nationaux et de la communaute internationale jouent un role 
decisif dans la prevention des conflits et le retablissement ou le respect de l’etat 
de droit. 

Le Conseil se dit a nouveau inquiet de la situation des membres les plus 
vulnerables des societes touchees par un conflit arme, notamment les femmes 
et les enfants ainsi que les autres groupes vulnerables et les deplaces. II est 
particulierement preoccupe par les actes de violence sexuelle et sexiste 
commis dans les situations de conflit et rappelle a cet egard sa resolution 
1325 (2000) et les autres resolutions pertinentes. 
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Le Conseil reaffirme que l’instauration d’une paix durable exige 
1’adoption d’une approche integree qui se fonde sur la coherence des activites 
menees dans les domaines de la politique, de la securite, du developpement, 
des droits de rhomme, de l’etat de droit et de la justice. A cet egard, il fait 
valoir 1’importance de l’etat de droit en tant qu’element clef de la prevention 
des conflits, du maintien de la paix, du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. 

Le Conseil sait qu’il importe que les pays aient la maitrise des activites 
d’assistance menees dans le domaine de l’etat de droit, propres a renforcer les 
institutions judiciaires et les organes de securite, a les rendre accessibles et 
adaptes aux besoins des citoyens et en faire des instruments de cohesion 
sociale et de prosperity economique. A cet egard, il prend note des initiatives 
que prennent certains pays touches par un conflit pour s’assurer la maitrise des 
activites d’assistance menees dans le domaine de l’etat de droit et ameliorer la 
qualite de l’appui qui leur est fourni. 

Le Conseil est conscient que davantage d’efforts s’imposent pour 
renforcer les capacites des institutions judiciaires et des organes de securite, 
notamment la police, la magistrature et 1’administration penitentiaire. A cet 
egard, le Conseil note qu’il faut redoubler d’efforts pour que les pays touches 
par un conflit puissent obtenir, notamment de pays en developpement, les 
diverses competences dont ils ont besoin pour renforcer les capacites de leurs 
institutions judiciaires et organes de securite. 

Le Conseil salue les efforts que deploient le Groupe de l’etat de droit et le 
Groupe de coordination et de conseil sur l’etat de droit dans le cadre des 
mandats etablis et preconise l’adoption de nouvelles mesures propres a 
accroitre la coordination et la coherence des activites menees dans ce domaine 
dans les societes concernees. A cette fin, il prie le Secretaire general de 
continuer a preciser davantage les roles et attributions des organismes des 
Nations Unies en ce qui concerne certaines activites relatives a l’etat de droit, 
sur la base devaluations des competences et capacites de chacun, afin de 
garantir un meilleur appui aux pays touches par un conflit. 

Le Conseil note avec inquietude que la criminalite transnationale 
organisee et le trafic de stupefiants peuvent constituer de graves menaces pour 
la securite internationale dans differentes regions du monde, note que ces actes 
de criminalite transnationale peuvent menacer la securite de pays inscrits a son 
ordre du jour, notamment des Etats qui sortent d’un conflit, et invite 
l’Organisation des Nations Unies et les Etats Membres a coordonner Faction 
qu’ils menent pour contrer ces menaces en veillant au respect des normes 
applicables aux niveaux national et international, en ceuvrant au niveau 
international au renforcement des capacites a long terme et en adoptant des 
initiatives regionales. 

Le Conseil demande a nouveau a toutes les parties a un conflit arme de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit international humanitaire et 
de tout faire pour assurer la protection des civils, rappelant a cet egard sa 
resolution 1894 (2009). 

Le Conseil reaffirme qu’il est fermement oppose a l’impunite des auteurs 
des violations graves du droit international humanitaire et du droit des droits 
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de l’homme. II souligne que les Etats doivent s’acquitter de leur obligation de 
mettre un terme a l’impunite et de poursuivre en justice, apres enquete 
approfondie, les personnes soup^onnees d’avoir commis des crimes de guerre, 
des actes de genocide, des crimes contre l’humanite ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire afin de prevenir les violations, 
d’eviter qu’elles ne se reproduisent et d’avancer vers une paix durable et vers 
la justice, la verite et la reconciliation. 

Le Conseil rappelle la declaration du 29juin 2010 (S/PRST/2010/11), 
dans laquelle son president a evoque notamment la contribution que la Cour 
penale internationale, les tribunaux speciaux et les tribunaux mixtes. ainsi que 
les chambres creees au sein de certaines juridictions nationales, apportent a la 
lutte contre l’impunite des auteurs des crimes les plus graves qui preoccupent 
la communaute internationale. A ce sujet, le Conseil reaffirme qu’il importe 
que les Etats cooperent avec ces cours et tribunaux conformement a leurs 
obligations respectives. 

Le Conseil reaffirme egalement que le fait de ne pas poursuivre les 
auteurs d’actes de piraterie et de banditisme arme en mer commis au large des 
cotes de la Somalie, notamment les preneurs d’otages, compromet le respect 
de la legalite, et rappelle qu’il a decide dans sa resolution 2015 (2011) de 
continuer d’etudier d’urgence, sans prejudice de toutes autres mesures qui 
pourraient etre prises pour que les pirates repondent de leurs actes, la 
possibility que soient creees en Somalie et dans d’autres Etats de la region, 
avec la participation ou l’appui energiques de la communaute internationale, 
des juridictions specialises chargees de juger les personnes soupcponnees de 
piraterie. 

Le Conseil considere que les sanctions sont un bon instrument de 
maintien et de restauration de la paix et de la securite internationales. II 
reaffirme que les sanctions doivent etre ciblees avec precision, assorties 
d’objectifs bien definis et judicieusement congues pour qu’il y ait le moins 
possible de consequences negatives, et qu’elles doivent etre appliquees par les 
Etats Membres. II demeure determine a ce que des procedures justes et 
transparentes regissent 1’inscription des particuliers et des entries sur les listes 
relatives aux sanctions et leur radiation, ainsi que 1’octroi de derogations pour 
raisons humanitaires. 

Le Conseil attend avec interet la reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international qui se tiendra le 24 septembre 2012 et 
note avec satisfaction qu’il est prevu d’y inviter son president. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui presenter dans les 12 mois un 
rapport de suivi sur l’efficacite de l’aide qu’apporte le systeme des Nations 
Unies en vue de l’instauration de l’etat de droit dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. » 
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